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[COVID-19] : 

Les nouvelles mesures applicables au 20 mars 2021 

 

22 Mars, 2021 Mélina Gaddi Actualités, Actualités de la Fédération, Actualités du service juridique, 

Public, Service juridique 

Après les annonces du Premier Ministre, Jean Castex, ce jeudi 18 mars pour sur les nouvelles 

mesures, visant à limiter la propagation du virus dans les 16 départements les plus touchés du pays, 

principalement dans les régions Ile de France et Hauts-De-France, le Ministre de l’Education 

Nationale Jean Michel Blanquer et la Ministre déléguée chargée des Sports Roxana  Maracineanu ont 

précisés les nouvelles mesures applicables pour le sport dans ces départements. 

De manière générale, la pratique sportive sera toujours possible dans les limites du respect du 

couvre – feu applicable désormais entre 19h et 6h, mais dans un rayon de 10km sans limite de 

temps, et muni d’un justificatif de domicile pour les départements placés en zone rouge et concernés 

par les nouvelles mesures de confinement. 

 Pour la pratique sportive des mineurs  

Tout d’abord, l’enseignement de l’éducation physique et sportive au sein 

des établissements scolaires reprend normalement, en intérieur comme 

en extérieur dans le respect des protocoles de distanciation sociale. 

Concernant, la pratique sportive en périscolaire et extra-scolaire des 

enfants mineurs, elle va pouvoir se poursuivre en extérieur. Il n’existe aucune 

restriction du nombre d’enfants pour les activités se déroulant dans des équipements 

sportifs de plein air (ERP de type PA). 

Cependant seuls 6 participants peuvent poursuivre l’activité y compris l’éducateur, sur la voie 

publique dans un rayon de 10km pour les 16 départements concernés par les nouvelles mesures. 

Pour la pratique sportive des majeurs 

La pratique individuelle des personnes majeures n’est pas limitée en nombre et en temps, 

et pourra se poursuivre dans le respect des heures de couvre – feu et dans les limites du 

rayon de 10km. 

Pour la pratique sportive encadrée, l’activité pourra se poursuivre, dans la limite de 

6 participants sur la voie publique et sans restriction de nombre pour les équipements 

sportifs de plein air. La pratique sportive dans des établissements couverts (ERP de type X) 

reste prohibée. 



 

Pour la pratique sportive des publics prioritaires 

Les personnes considérées comme prioritaire pour la pratique du sport  (sportifs professionnels, 

sportifs de haut niveau et autres sportifs inscrits dans le Projet de performance fédéral, personnes en 

formation universitaire ou professionnelle, scolaires, personnes détenant une prescription médicale 

APA et personnes en situation de handicap reconnu par la MDPH), ainsi que leurs encadrants gardent 

l’accès aux établissements de tous types dans les limites du couvre-feu et d’un rayon de 10km. 

 

Seuls les sportifs professionnels, de haut niveau et les publics en formation professionnelle peuvent 

déroger à ce rayon et à ce couvre-feu. 

Le sport sur ordonnance gagne du terrain : élargissement des ALD et 

prescription par les médecins spécialistes 

22 Mar, 2021 Simon Pouts Actualités, SPORT SANTE 

 

Le sport sur ordonnance gagne du terrain. Mercredi 17 mars, les députés ont voté l’élargissement 

aux maladies chroniques du dispositif permettant aux médecins de prescrire de l’activité physique, 

dans le cadre du vote de la proposition de loi relative à la démocratisation du sport. 

Depuis le 30 septembre 2016 un décret prévoit que « le médecin traitant peut prescrire [à une 

personne atteinte d’ALD] (affectation de longue durée) une activité physique » encadrée par un 

professionnel reconnu. La liste des ALD était limitée à 30 maladies. L’élargissement 

concerne des malades souffrant de “maladies chroniques et présentant des 

facteurs de risques”. Ce sont l’hypertension, l’obésité ou encore la santé mentale 

qui peuvent faire l’objet d’une ordonnance. 

Un amendement de la loi de démocratisation du sport va également 

permettre aux patients en situation d’ALD de pouvoir se faire prescrire du 

sport par un médecin spécialiste et pas seulement le médecin traitant. 

La crise sanitaire que nous traversons depuis plus d’un an change le 

paradigme du sport sur ordonnance et plus largement du sport santé. Les 

effets psycho-sociaux engendré et décuplé par l’incertitude ambiante pousse les 

pouvoir publics à ne plus considérer l’activité physique comme un levier d’action 

réservé à l’amélioration physique de la population mais bien comme un outil de prévention 

primordial pour maintenir l’équilibre physique et psychique de tous. 

Le mouvement sportif n’a pas attendu ces textes pour se saisir de ces sujets mais la reconnaissance 

et la généralisation des principes du sport santé est encourageante pour la suite. Il reste maintenant 

aux médecin à s’engager massivement dans le sport santé et le sport sur ordonnance. 

 


